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Recours forme par M. XXX XXX, XXX 

contre deux decisions du ministre des Affaires etrangeres et de I’lmmigration 

en matiere de statut de refugie 
Appel 

(jugement entrepris du 14 mars 2007, no 22297 du role) 



Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 13 avril 2007 par Maitre Frank 
WIES, avocat a la Cour, au nom de M. XXX XXX, ne le 23 septembre 1976 a XXX (Iran), de 
nationality iranienne, demeurant a L-XXX, contre un jugement rendu en matiere de statut de 
refugie par le tribunal administratif le 14 mars 2007, a la requete de l’actuel appelant tendant a 
la reformation d’une decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration du 21 
septembre 2006 portant rejet de sa demande en reconnaissance du statut de refugie comme 
n’etant pas fondee, ainsi que d’une decision confirmative du meme ministre prise le 9 
novembre 2006 sur recours gracieux ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 18 avril 2007 par 
Mme le delegue du gouvemement Jacqueline GUILLOU-JACQUES ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Maitre Frank WIES, ainsi que M. le 
delegue du gouvemement Guy SCHLEDER en leurs plaidoiries respectives. 



Par - jugement rendu le 14 mars 2007, le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 
l’egard de toutes les parties, a deboute M. XXX XXX de son recours tendant a la reformation 
d’une decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration du 21 septembre 2006 
portant rejet de sa demande en reconnaissance du statut de refugie comme n’etant pas fondee, 
telle que cette decision a ete confirmee par le meme ministre le 9 novembre 2006 suite a un 
recours gracieux de M. XXX. 
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Le 13 avril 2007, Maitre Frank WIES, agissant en nom et pour compte de M. XXX, a interjete 
appel contre le susdit jugement. 

L’ appelant reproche aux premiers juges d’avoir fait une mauvaise application de la loi sinon 
une mauvaise appreciation des craintes de persecutions dont il a fait etat a l’appui de sa 
demande d’asile. 

II reitere les motifs de persecutions mis en avant a l’appui de sa demande d’asile exposant etre 
originaire de la ville de XXX en Iran et invoquant qu’au cours de raccomplissement de son 
service militaire en 2002, il aurait ete affecte comme simple soldat a la surveillance de la 
centrale nucleaire de XXX ; qu’une amie denommee XXX, qui V aurait convaincu au courant 
de l’annee 1998 a se convertir au catholicisme et qui aurait soutenu financierement sa famille 
pendant la duree de son service militaire, lui aurait demande un croquis detaille de l’interieur 
de la centrale nucleaire ; que pour donner suite a cette demande qu’il ne pouvait refuser, il 
aurait approche un soldat russe ayant acces a l’interieur de ladite centrale ; que ce soldat se 
serait declare d’accord a lui foumir pared dessin, a condition qu’il aie des rapports sexuels 
avec lui ; qu’au moment de prendre une douche avec ledit russe, des agents du service de 
renseignement iranien les auraient arretes ; qu’il aurait ete interroge et torture pendant un 
mois, notamment concernant ses demarches en vue d’obtenir un dessin des installations de la 
centrale nucleaire et sa conversion a la religion catholique, conversion visible en raison d’un 
tatouage en forme de croix sur son bras gauche, ainsi que ses pretendues tendances 
homosexuelles et que par la suite au cours d’un simulacre de proces, il aurait ete condamne a 
une peine d’emprisonnement de 5 ans et 7 mois, sans qu’un jugement officiel par ecrit n’ait 
ete rendu a son encontre et que ce ne serait qu’avec l’aide d’un notable qu’il aurait eu droit a 
des sorties de prison, precisant qu’a l’occasion de sa deuxieme sortie de prison, il aurait pu 
s’enfuir d’lran. 

L’ appelant reproche aux premiers juges de ne pas avoir recherche si aux yeux de ses 
persecuteurs il etait considere comme etant particulierement expose en raison des opinions 
politiques lui imputees en rapport avec sa tentative de se procurer un plan d’une centrale 
nucleaire ou en raison de son appartenance a un certain groupe social. 

Il ajoute encore que les tortures, condamnation et emprisonnement qu’il aurait du subir 
caracteriseraient des actes de persecution graves et laisseraient transpercer que ses 
persecuteurs lui imputaient des motivations politiques. 

En ordre subsidiaire, 1’ appelant demande a la Cour de « rechercher, dans le cadre du present 
recours en pleine juridiction, l’ existence dans le chef de Monsieur XXX d’un risque de subir 
la peine de mort ou des actes de torture voire des traitements ou sanctions inhumains ou 
degradants au sens de V article 37 de la loi du 5 mai 2006 sur le droit d’asile, de maniere a 
lui garantir le benefice de la protection subsidicdre ». 

L’Etat a pris position dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative 
le 18 avril 2007. Dans son memoire, le delegue du gouvemement conclut a la confirmation du 
jugement entrepris pour les motifs y contenus et par reference a son memoire de premiere 
instance. 

L’ appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 
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Sur le vu des faits de la cause qui sont les memes que ceux soumis aux juges de premiere 
instance, la Cour arrive a la conclusion que ceux-ci ont apprecie ces derniers a leur juste 
valeur et en ont tire des conclusions juridiques exactes. 

En effet, des lors que l’actuel appelant est reste et reste en defaut de produire le moindre 
element de preuve a l’appui de ses dires relativement a ses arrestation, emprisonnement et 
condamnation de sorte qu’ils restent a l’etat de simples allegations, etant releve que les 
premiers juges ont a bon escient insiste sur ce qu’il est difficilement concevable que 
l’interesse n’ait pas cherche a se procurer une quelconque piece susceptible de documenter 
son arrestation et la condamnation subsequente, d’autant plus qu’il a pu beneficier, d’apres 
ses dires, de l’aide d’un notable influent. 

II s’y ajoute, que les premiers juges ne sont pas critiquables, mais sont a suivre en ce qu’ils 
ont degage des elements d’ appreciation soumis en cause qu’une condamnation a une peine 
d’ emprisonnement ferme pour avoir essaye d’obtenir pour compte d’un tiers un dessin d’un 
site militaire, en l’espece une centrale nucleaire, ne constitue pas ipso facto un acte de 
persecution du fait de la race, de la religion, de la nationality, de l’appartenance a un certain 
groupe social ou du fait d’opinions politiques, mais au contraire s’ analyse a priori en une 
sanction prise a la suite d’une infraction de droit commun respectivement en raison d’une 
violation des obligations militaires du concerne, laquelle n’est pas susceptible de tomber dans 
le champ d’ application de la Convention de Geneve. 

Ainsi, a defaut de preuve concrete relativement a des actes de persecution que le demandeur a 
subi ou des risques reels afferents, le recit du demandeur n’est a lui seul pas de nature a 
degager 1’ existence d’un risque reel de persecution au sens de la Convention de Geneve dans 
son chef. 

En ce qui conceme la demande subsidiaire libellee par 1’ appelant tendant a se voir beneficier 
d’une mesure de protection subsidiaire, force est de constater que pareille demande n’a pas ete 
presentee au cours de la premiere instance et constitue partant une demande nouvelle 
irrecevable comme telle en application de l’article 41 (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives, etant precise que le 
moyen d’irrecevabilite afferent a ete souleve d’office par la Cour et qu’il a ete librement 
discute a 1’ audience publique oil 1’ affaire a ete plaidee. 

L’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer dans toute sa teneur. 



Par ces motifs, 



la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
re§oit l’appel du 13 avril 2007 ; 
le dit non fonde et en deboute ; 

partant confirme le jugement entrepris du 14 mars 2007 ; 
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declare la demande subsidiaire de 1’ appelant tendant a se voir beneficier d’une mesure de 
protection subsidiaire irrecevable ; 

condamne l’appelant aux frais et depens de l’instance. 



Ainsi juge par : 

Marion Lanners, presidente, 

Marc Feyereisen, conseiller, 

Henri Campill, conseiller rapporteur, 



et lu par la presidente Marion Lanners en 1’ audience publique au local ordinaire des audiences 
de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 



le greffier en chef 



la presidente 
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